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80 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

chie une maladie très grave, celle des profits 
usuraires; pour l’en guérir, il faut lui faire une 
utile saignée, mais non pas lui donner la mort 
en le réduisant à l’inanition. (On applaudit) (1). 

«La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport du comité de salut public, 
approuve l’instruction sur le tableau général 
du maximum, et le modèle du tableau particu¬ 
lier à faire par les agens nationaux de chaque district. 

« L’instruction sera imprimée en tête du 
tableau général du maximum (2). 

63 

Un membre [BARÈRE] annonce que le ci¬ toyen Barthélémy Domecq, négociant à Bor¬ deaux, offre une somme de 1,200 liv., pour ser¬ vir aux frais des travaux du salpêtre (3) . 

(Applaudi). 
BARÈRE : Je présente une offrande civique 

d’un négociant de Bordeaux II est bon de faire 
remarquer les dons faits par des hommes atta¬ chés aux bénéfices du commerce. Voici l’extrait 
de la lettre du citoyen Domecq (4) : 

« J’offre à la Convention la somme de 1,200 
livres pour servir aux frais de l’extraction du 
salpêtre, et je serai bien aise que mon offrande 
soit insérée au Bulletin, pour exciter l’émulation 
de tous les bons citoyens à concourir à ce travail 
et à récompenser les braves sans-culottes qui 
s’en occuperont. J’ai déjà offert 200 liv. à la 
Société populaire de cette ville pour le même 
objet. Le moment est venu où il faut nous serrer 
tous autour de l'arbre de la liberté pour le 
défendre contre toutes ces puissances orgueil¬ 
leuses qui le menaçent, et ça ira en dépit des 
aristocrates, des fanatiques, des fédéralistes, et 
de toute cette engeance perverse qui voudrait anéantir les droits de l’homme. » 

Signé : Domecq père, 
négociant-commissionnaire à Bordeaux. 

La Convention nationale décrète la mention 
honorable et l’insertion au bulletin. 

64 

Etat des dons (suite) (5) 
a 

Le président de la société populaire de Lin-
tot, district d’Yvetot, canton de Bolbec, a en¬ 
voyé 154 liv. 5 s. pour secourir les veuves et 
les enfans des vainqueurs de Toulon. 

b 
La commission des marchés de la Convention 

a fait déposer 72 liv. en numéraire, qui se sont 
trouvées dans un paquet qui lui a été envoyé 

(1) Batave, n° 384; Mon., XIX, 631. (2) P.V., XXXin, 27. Minute signée F. Oudot (C 293, pl. 953, p. 16). Décret n° 8305. (3) P.V., XXXIII, 27-28 et 181. Bin, 18 vent. (2* suppl1) ; Débats , n° 531, p. 197; F.S.P., n° 245. (4) Mon., XIX, 631. (5) P.V., XXXIII, 180-181. 

par la société populaire d’Elbeuf, et une pièce 
de mariage. (1). 

La séance est levée à quatre heures (2). 
Signé, Saint-Just, Président ; F. C. Oudot 

T. Berlier, Elie Lacoste, Mathieu, Bellegaejï| Charles Cochon, Secrétaires 

AFFAIRES NON MENTIONNÉES 
AU PROCÈS-VERBAL 

65 

On renvoie au comité des finances une péti¬ tion tendante à faire frapper la contribution mobilière sur les marchands que leurs patentes sembloient en exempter, en vertu de la loi du 9 frimaire (3) . 

66 

L’agent national de Laval envoie un échantil¬ lon du bois de la vraie croix venant de Jérusa¬ 
lem (On rit et on murmure). 

BRÉARD pense que la superstition étant par¬ 
tout démasquée, la Convention ne doit point 
s’occuper de pareils objets. 

En conséquence, la Convention passe à l’ordre 
du jour (4). 

67 

[J. J. F errand-V aillant, à la Conv. Blois, 12 niv II] (5) 

Jean-Jacques Ferrand-Vaillant, citoyen de la 
commune de Blois, expose qu’il est propriétaire 
à Coutres, en Sologne, district de St Aignan, 
d’un domaine composé de trois charrues dans 
lequel il y a cinq petits étangs qui servent au 
pacage et à l’abreuvage des bestiaux et produi¬ 
sent de gros joncs et carelles qui servent à la couverture des bâtimens 

Le terrain qui forme ces étangs contient en 
tout environ 15 à 16 arpens, ce qui, en Sologne, 
se compte pour bien peu de chose. Il est sec, 
arride, au milieu des bois et bruyères, rempli 
de sources et entouré d’un sol qui ne sert qu’au 
pacage et ne produit que des genêts. Le décret du 14 frimaire ordonne le dessèche¬ 
ment de tous les étangs et l’ensemencement en 
grains de mars ou plantation en légumes. Cette 
mesure, en Sologne, est impraticable en ma¬ jeure partie. Elle opérerait la ruine du proprié¬ 
taire en même tems qu’elle tourneroit au grand 
détriment de la République. 

1° En Sologne, le sol en soi, surtout celui mis 

en eau, n’est pas susceptible d’appréciation; il n’a de valeur que parce qu’il procure le pacage et l’abreuvage des bestiaux, car dans la séche¬ resse les fossés attachés à chaque domaine, 

(1) Reçu signé Laurent et Contenot (C 293, pl 966, p. 23) et détail (p. 20). (2) P.V., XXXIII, 28. (3) J. Sablier, n° 1177. (4) J. Sablier, n° 1178; J. Fr., n° 527; Mon., 638. (5) F10 313. 
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tarissent et les bestiaux de tous ces domaines 

viennent alors abreuver dans ces petits étangs qui, par leur fraîcheur, vivifient l’herbe qui est autour et leur sert de pacage. 2° Pour se livrer au défrichement prescrit, il faudroit abandonner la culture des terres en bonne valeur et y employer une grande quan¬ tité de bestiaux. Déjà l’exposant, par la disette de bras, vient d’être forcé de démonter une charrue, et les deux qui lui restent seraient anéantis s’il fal¬ lait employer les bestiaux à ce nouveau défri¬ chement, d’où il ne résulteroit aucun produit Hans un terrain usé, sec et arride. La Convention a si bien senti ces inconvé¬ nients que, par un décret inséré au Bulletin du 21 pluviôse, elle a ordonné que son comité ferait dans la séance de demain, un rapport sur toutes les difficultés qui lui ont été renvoyées à ce sujet. Ce décret a produit différens effets : Le district de Romorantin, en Sologne, n’a point inquiété les propriétaires d’étangs ; il attend l’événement du rapport. Celui de St Aignan au contraire, aussi en Sologne, a enjoint aux propriétaires de se conformer sans delay au décret du 14 frimaire. Cette mesure est désastreuse. Un sol sec, aride, usé, rempli de sources, ne peut être mis en valeur, mais il est précieux pour le pacage et l’abreuvage des bestiaux qui n’ont que des fos¬ sés où l’eau se corrompt et souvent tarit. L’ex¬ posant ferait un bon marché en vendant le terrain de ses cinq étangs pour 500 1. au total, et il ne les mettrait pas en valeur pour 4000 1. D’ailleurs, il seroit forcé de laisser en friche une quantité égalle de terrain pour le pacage des bestiaux. 

Mais toutes ces considérations à part, tant 
qu’il y aura disette de bras et qu’un plus grand 
intérêt appellera les cultivateurs aux frontières, 
il est impossible et même impolitique de pres¬ crire le dessèchement et le défrichement des 
étangs, car le préalable de l’ensemencement est 
de défricher. D’un côté il faudrait abandonner 
la culture des terres en valeur pour porter les 
travaux sur le terrain des étangs, de l’autre il 
n’y aurait pas compensation dans le produit. 

Pourquoi l’exposant requiert qu’il plaise à la Convention nationale, ordonner le rapport de son décret du 14 frimaire, en tout cas en excep¬ ter la partie de la Sologne, ou enfin, remettre à la décision des districts sur l’avis des com¬ 

munes, d’après une expertise aux frais des pro¬ 
priétaires, à décider quels sont les étangs qui doivent être desséchés et ensemencés et à fixer 

un nouveaun délay qui ne pourra courir avant le premier brumaire prochain. Ferrand-Vaillant. 

Renvoyé au comité d’agriculture (1) . 

68 

Une députation du comité de surveillance de 
Pommiers, district de Villefranche, se plaint de ce que deux ci devant nobles, qui avoient été 

Rudelen0n marginae» datée du 14 vent, et signée 

arrêtés après qu’on eut découvert dans leur do¬ micile une correspondance avec les émigrés d’Artois et Condé, ont été mis en liberté par une commission temporaire établie à Commune Af¬ franchie. L’Assemblée applaudit au zèle de ces citoyens, et renvoie leur pétition au comité de sûreté générale (1) 

69 

[La Sté popul. de Seyssel, à la Conv. 30 niv. II] (2) 

«Mandataires du Peuple, 
Jadis le Rhône séparait deux peuples destinés 

par la nature à être unis; cette séparation bar¬ bare avait entraîné celle d’urne seule et même 
ville dont la population est peu nombreuse : une 
portion de Seyssel faisait partie de la France ; 
et une autre gémissait sous le joug du Roi de 
Jérusalem ; et cette division n’existait que de¬ 
puis le trafic de 1760, fait entre les deux des¬ 
potes ; le 30 de nivôse, la commune de Seyssel, Mont-Blanc a célébré la fête de la Raison et 

les saints de bois et de plâtre ont éprouvé que les bras des sans-culottes détruisent toutes les 
aristocraties ; on a choisy le jour même pour 
cimenter toujours mieux la réunion des deux 
peuples ; les arbres de Liberté des deux com¬ mîmes ont été réunis et ils s’élèvent au milieu 
du pont qui réunit les deux départements ; à 
cette place même, où une pyramide insolente 
attestait, avec tout l’orgueil de la féodalité, la 
division de deux peuples, à cette place même 
s’élèvent les deux arbres chéris des Français, 
le même bonnet couvrira leurs têtes augustes, la 
pyramide détruite jusqu’au piédestal laissera 
encore subsister un autel au pied du symbole 
de la liberté. Sur une des faces sera gravée 
cette inscription : Ici deux peuples libres se touchèrent la main et sur l’autre on lira ces 
mots : Union étemelle ; achevez, Législateurs, 
une réunion qui est déjà dans tous les cœurs 
des deux communes de Seyssel ; déclarez que 
désormais cette ville ne formera qu’une seule 
et même commune ; les conseils généraux de ces 
deux parties, sentant les avantages inapprécia¬ 
bles de cette réunion, se sont déjà adressés à 
vous Législateurs, pour l’obtenir, la Société 
populaire de Seyssel composée des sans-culot¬ 
tes des deux communes vient se joindre à ses 
magistrats pour obtenir un décret bien cher à 
leurs cœurs ; mandataires, du peuple, sanction¬ 
nez cette réunion si désirée, et complétez la joye 
que nous avons eue de lier ensemble à jamais 
les deux arbres symboles augustes de notre 
impérissable Liberté ». 

Lumarest, Duquay (secret.), Janin, Page, Goux, 
Richard, A. Andrema, Maria, Duqua, Pirel, 
Richard, P. Bouzoud. 
Renvoyé au comité de division (3) . 

(1) J. Fr., n° 527; Mess, soir, n° 565; J. Sablier, n° 1178. 
(2) DivM* 56, doss. 12 (Ain). 
(3) Mention marginale, datée du 14 vent, et signée 

Mathieu. Voir ci-après, séance du 19 vent., n° 38. 
6 


	Pagination
	80
	81


